Résolution du Parlement européen sur la logistique du transport de marchandises en Europe, la clé de la mobilité durable 
1.
Rapporteur: Ines AYALA SENDER (PSE/ES)

2.
Référence PE: A6-0286/2007 / P6_TA-PROV( 2007)0375

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 Septembre 2007

4.
Objet: Logistique du transport de marchandises en Europe et mobilité durable

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation concise de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

La résolution se félicite de la communication sur la logistique du transport de marchandises et soutient le plan d’action pour la logistique, reconnaissant la contribution d’une logistique efficace à la compétitivité, la protection de l’environnement et la cohésion de l’UE. Elle invite également les États membres à rendre compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre des réseaux transeuropéens de transport (RTE-T) et des mesures de soutien logistiques, lors de la communication de leurs plans nationaux au prochain Conseil européen de printemps en 2008. La résolution passe ensuite en revue chacun des domaines identifiés par la communication, se faisant la plupart du temps l’écho du texte et invitant à un forum annuel consacré à la logistique européenne, qui serait l’occasion, pour ce secteur industriel et d’autres parties prenantes, d’aborder les problèmes qui les concernent. Attendu que la communication (et le plan d’action) laissent ouverte la possibilité d’autoriser des véhicules plus lourds à effectuer du transport transfrontalier, la résolution du Parlement demande le maintien des restrictions actuelles (transport national uniquement).

7.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre ou destinées à être mises en œuvre par la Commission:

Le Parlement soutient la présentation d’un plan d’action pour la logistique du transport de marchandises (point 2 de la résolution). Ce dernier a été adopté le 17 octobre 2007, dans le cadre d’un ensemble d’initiatives sur le transport de marchandises, prenant en compte un certain nombre de préoccupations du Parlement, parmi lesquelles:

Les points 8 et 9 de la résolution traitent du problème des procédures liées au transport maritime à courte distance que le Parlement souhaite simplifier. C’est précisément ce qu’aborde un document des services de la Commission, également adopté le 17 octobre, lançant une vaste consultation sur la question. L’objectif consiste notamment à garantir que les règles de transport intracommunautaires soient également appliquées au transport maritime entre les États membres. Le plan d’action logistique propose l’adoption d’une initiative législative d’ici 2008.

En ce qui concerne la nomination d’un coordinateur européen pour les autoroutes de la mer (question soulevée par le point 8 de la résolution), des coordinateurs des autoroutes de la mer et des voies navigables intérieures ont été nommés officiellement le 27 septembre, après consultation du Parlement européen.

Au point 17, le Parlement invite la Commission à concevoir et à développer un système ferroviaire de voies spécialisées pour le transport de marchandises, en accordant une attention particulière au transport transfrontalier. La Commission traite cette question dans sa communication adoptée le 17 octobre sur un réseau ferroviaire de transport de marchandises, proposant un certain nombre d’initiatives pour soutenir le transport ferroviaire de marchandises, en attendant un réseau ferroviaire spécialisé.

Le plan d’action ne traite pas spécifiquement la question de l’adoption de meilleures pratiques de financement des infrastructures logistiques (point 19 de la résolution). Ce point fera cependant l’objet de plus amples discussions et accords entre la Commission et les institutions financières européennes, telles que la Banque européenne d’investissement et le Fonds européen d’investissement.

Si le Parlement invite la Commission à préparer une étude approfondie sur l’adéquation des diverses normes en matière de poids et de mesures (point 24 de la résolution), la Commission est d’avis que cet effort devrait être soutenu par l’industrie elle-même et elle a l’intention, à cet effet, de charger le Comité européen de normalisation de préparer ce travail.

Au point 25, le Parlement propose que l’utilisation des camions jusqu’à 60 tonnes soit limitée au trafic national, comme le prévoit la directive 96/53/CE. Comme l’a mentionné le vice-président Barrot lors d’un débat en séance plénière, la Commission va envisager sa ligne d’action lorsqu’elle disposera des résultats d’une étude approfondie sur les conséquences possibles de la circulation de véhicules plus gros et plus lourds. Cette étude examinera, entre autres, les répercussions économiques de ces véhicules, leur impact sur l’infrastructure, les problèmes de sécurité, les impacts environnementaux ainsi que les conséquences possibles sur les autres modes de transport.

En ce qui concerne la question de la sécurité des transports soulevée par le point 26 de la résolution, le plan d’action logistique propose des initiatives facilitant la mise en œuvre des mesures de sécurité dans une chaîne des transports faisant intervenir plusieurs acteurs. Cela correspond pleinement à l’invitation du Parlement à établir un rapport équilibré entre les procédures de sécurité et la libre circulation des marchandises.

Au point 29, le Parlement invite à adopter une approche relative aux goulets d’étranglement logistiques, qui ne se limite pas à étudier les modes séparément. Cela correspond en effet aux méthodes de travail établies par la Commission pour traiter les goulets d’étranglement, qui visent à réunir des représentants des différents modes ainsi que des usagers des services de transport afin d’aborder les problèmes liés à l’infrastructure et aux goulets opérationnels et administratifs.

Au point 31, le Parlement invite la Commission à organiser un forum annuel consacré à la logistique européenne. La Commission envisage l’organisation de cet événement dans la seconde moitié de 2008.

En réponse au point 32 sur la question de la disponibilité de données statistiques utiles pour la logistique, la Commission traite cette question dans une étude qui débutera avant la fin de l’année et qui sera consacrée à l’évaluation des besoins de données et de leur disponibilité, des propositions étant prévues d’ici 2009.

En réponse au point 34 de cette résolution, la Commission réaffirme son engagement à garantir l’application correcte et le respect de l’acquis communautaire.
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